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			Résumé

			En Amérique latine, l’essor du travail sur les plateformes numériques a ravivé le débat sur les frontières entre formalité, informalité et protection du travail dans des marchés historiquement segmentés. Cet article a pour objectif d’analyser la régulation du travail sur les plateformes numériques comme un processus traversé par des dynamiques d’« informalité hybride », de gouvernance algorithmique et de conflit réglementaire. Sur le plan méthodologique, l’étude adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire de la littérature académique récente, de rapports institutionnels et de cadres réglementaires du Chili, du Pérou, du Mexique et du Panama. Les résultats montrent que le travail sur plateformes ne constitue pas une rupture avec les dynamiques professionnelles préexistantes, mais plutôt une reconfiguration de l’informalité à travers de nouvelles formes technologiques, contractuelles et organisationnelles. L’analyse montre également que la régulation de ces formes d’emploi se configure comme un espace de confrontation entre flexibilité économique, reconnaissance des droits du travail et capacité étatique de contrôle. Il est conclu que l’« informalité hybride » permet de comprendre simultanément les transformations du travail, les tensions réglementaires et les nouvelles formes de gouvernance du travail dans l’économie des plateformes en Amérique latine.

			 

			Mots-clés : travail sur les plateformes numériques, économie des plateformes, informalité du travail, régulation du travail, gouvernance algorithmique

			 

			Abstract

			In Latin America, the expansion of platform work has reopened the debate on the boundaries between formality, informality, and labor protection in historically segmented labor markets. This article aims to analyze the regulation of platform work as a process shaped by hybrid informality, algorithmic governance, and regulatory dispute. Methodologically, it adopts a qualitative approach based on documentary analysis of recent academic literature, institutional reports, and regulatory frameworks from Chile, Peru, Mexico, and Panama. The results show that platform work does not constitute a rupture with pre-existing labor dynamics, but rather a reconfiguration of informality through new technological, contractual, and organizational forms. The analysis also shows that the regulation of these forms of employment constitutes a field of dispute between economic flexibility, recognition of labor rights, and state capacity for enforcement. It is concluded that hybrid informality allows for an integrated understanding of labor transformations, regulatory tensions, and new forms of labor governance in the Latin American platform economy.
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			Resumen

			En América Latina, la expansión del trabajo en plataformas digitales ha reabierto el debate sobre los límites entre formalidad, informalidad y protección laboral en mercados históricamente segmentados. El objetivo de este artículo es analizar la regulación del trabajo en plataformas digitales como un proceso atravesado por dinámicas de informalidad híbrida, gobernanza algorítmica y disputa regulatoria. Metodológicamente, se adopta un enfoque cualitativo sustentado en el análisis documental de literatura académica reciente, informes institucionales y marcos normativos de Chile, Perú, México y Panamá. Los resultados muestran que el trabajo en plataformas no constituye una ruptura respecto de dinámicas laborales preexistentes, sino una reconfiguración de la informalidad bajo nuevas formas tecnológicas, contractuales y organizativas. Asimismo, el análisis evidencia que la regulación de estas modalidades de empleo se configura como un campo de disputa entre flexibilidad económica, reconocimiento de derechos laborales y capacidad estatal de fiscalización. Se concluye que la informalidad híbrida permite comprender simultáneamente las transformaciones del trabajo, las tensiones regulatorias y las nuevas formas de gobernanza laboral en la economía de plataformas latinoamericana.

			 

			Palabras clave: trabajo en plataformas digitales, economía de plataformas, informalidad laboral, regulación laboral, gobernanza algorítmica

			 

			Reçu : 4 juin 2026 - Accepté : 11 septembre 2026

			 

			 

			

			1. Introduction

			 

			Au cours des deux dernières décennies, l’essor des plateformes numériques a transformé les formes d’organisation du travail à l’échelle mondiale, en particulier dans les économies en développement où ces modalités ont élargi l’accès à l’emploi dans des conditions marquées par la précarité du travail. Ce phénomène, associé à la croissance de l’économie des plateformes, a impliqué une restructuration des relations professionnelles à travers l’intermédiation technologique, la fragmentation des tâches et la flexibilisation contractuelle. Diverses études soutiennent que ces formes d’emploi se caractérisent par la disponibilité d’une main-d’œuvre à la demande coordonnée par des plateformes numériques (De Stefano et al., 2021), ce qui redéfinit les frontières entre travail salarié et travail autonome.

			 

			En Amérique latine, ces dynamiques acquièrent une importance particulière en raison de la présence historique d’économies informelles, de marchés du travail segmentés et de profondes inégalités structurelles. Depuis la pandémie de COVID-19, le travail sur les plateformes numériques s’est consolidé comme une alternative de subsistance pour de larges secteurs sociaux. Cependant, les données récentes montrent que ces formes d’insertion professionnelle se développent dans des contextes de forte vulnérabilité, caractérisés par des revenus instables, une protection sociale limitée et de faibles garanties du travail (CEPAL/OIT, 2021). Dans ce contexte, l’économie des plateformes ne remplace pas l’informalité historique de la région, mais la reconfigure à travers de nouvelles formes technologiques, contractuelles et organisationnelles.

			 

			À partir de ce constat, il peut être soutenu que le travail sur les plateformes numériques configure une modalité d’insertion professionnelle combinant des mécanismes formels d’organisation – tels que les contrats numériques, les systèmes de réputation et la gestion algorithmique – avec des conditions de précarité accrue du travail. Afin d’interpréter cette coexistence, l’article propose la notion d’« informalité hybride », entendue comme une catégorie analytique visant à expliquer comment les plateformes numériques réorganisent des dynamiques historiques de précarisation du travail au moyen de mécanismes de formalisation technologique partielle. Cette perspective cherche à élargir les catégories traditionnelles utilisées pour analyser l’économie des plateformes et les transformations contemporaines du travail (García Calvo et al., 2023).

			 

			Par ailleurs, des recherches récentes montrent que la gestion algorithmique ne remplace pas les formes traditionnelles de contrôle du travail, mais les réorganise et les intensifie à travers des mécanismes automatisés de supervision, d’évaluation et d’attribution des tâches (De Stefano et Taes, 2023). Ainsi, l’informalité du travail cesse d’être une catégorie clairement délimitée pour devenir un espace hybride où convergent des pratiques formelles et informelles d’organisation du travail.

			 

			Parallèlement, la régulation du travail sur les plateformes numériques est devenue un champ de conflit réglementaire entre États, entreprises technologiques, organisations de travailleurs et organismes internationaux. Alors que certaines positions mettent l’accent sur la flexibilité, l’autonomie et l’innovation associées à ces formes d’emploi, d’autres soulignent l’existence de relations de subordination médiatisées par des algorithmes. En ce sens, l’apparente autonomie des travailleurs coexiste avec des mécanismes extensifs de contrôle numérique (Woodcock et Graham, 2020), ce qui remet en question les discours présentant ces formes d’emploi comme des expressions d’entrepreneuriat indépendant.

			 

			Bien que la littérature récente ait abordé le travail sur les plateformes sous des perspectives économiques, juridiques et technologiques, une grande partie de ces études tend à analyser de manière fragmentée les relations entre informalité, régulation et gouvernance algorithmique. En conséquence, il subsiste un vide analytique concernant la manière dont ces dimensions s’articulent dans des contextes latino-américains marqués par des inégalités structurelles et des capacités étatiques hétérogènes.

			 

			L’objectif de cet article est d’analyser la régulation du travail sur les plateformes numériques comme un processus traversé par des dynamiques d’« informalité hybride », de gouvernance algorithmique et de conflit réglementaire. Plus particulièrement, il s’agit d’examiner comment ces tensions reconfigurent les relations professionnelles et les mécanismes de régulation dans des contextes latino-américains. À cette fin, l’article développe une analyse documentaire centrée sur la littérature académique récente, des rapports institutionnels et des cadres réglementaires du Chili, du Pérou, du Mexique et du Panama.

			 

			2. Méthodologie

			 

			L’étude recourt à une approche qualitative de caractère interprétatif, orientée vers l’analyse des transformations contemporaines du travail sur les plateformes numériques en Amérique latine. L’approche méthodologique s’appuie sur l’analyse documentaire de la littérature académique récente, de rapports institutionnels et de cadres réglementaires liés à la régulation du travail, à la gouvernance algorithmique et à l’économie des plateformes.

			 

			La revue documentaire prend en compte des articles scientifiques indexés, des rapports élaborés par des organismes internationaux ainsi que des documents normatifs publiés entre 2020 et 2026, dans le but d’identifier les débats contemporains relatifs à l’informalité du travail, à la gestion algorithmique, à la régulation du travail numérique et à la reconfiguration des relations professionnelles. Les publications récentes ont été privilégiées en raison du caractère dynamique et accéléré des transformations associées à l’économie des plateformes.

			 

			Par ailleurs, les cas du Chili, du Pérou, du Mexique et du Panama ont été sélectionnés en raison de leurs configurations réglementaires différenciées concernant le travail médiatisé par les plateformes numériques. Le Chili a été retenu en raison de l’existence de l’un des cadres réglementaires les plus avancés de la région ; le Pérou, en raison de la persistance de mécanismes de fragmentation réglementaire ; le Mexique, en raison des récentes controverses politiques et normatives liées à la reconnaissance des droits du travail ; et le Panama, en raison de l’intégration fonctionnelle des plateformes au sein de systèmes réglementaires préexistants sans reconnaissance explicite de droits du travail.

			 

			L’analyse s’organise à partir d’un point de vue comparatif visant à identifier les tensions réglementaires, les différences institutionnelles et les contradictions entre reconnaissance normative et application effective des droits du travail. Plus qu’une comparaison juridique exhaustive, l’étude cherche à problématiser les relations entre « informalité hybride », gouvernance algorithmique et conflit réglementaire comme dimensions centrales pour comprendre les transformations contemporaines du travail numérique en Amérique latine.

			 

			Les informations recueillies ont été analysées à partir de catégories thématiques préalablement définies : informalisation du travail, gestion algorithmique, transfert des risques, fragmentation réglementaire et formes de gouvernance du travail numérique. Ces catégories ont permis d’articuler l’analyse théorique avec les différents scénarios réglementaires examinés dans l’étude.

			 

			3. Travail sur les plateformes numériques et reconfiguration de l’emploi

			 

			L’expansion de l’économie des plateformes constitue l’une des transformations les plus significatives du travail contemporain, dans la mesure où elle modifie les formes d’organisation productive, les mécanismes de contrôle du travail et les conditions d’accès à l’emploi. Les plateformes numériques fonctionnent comme des systèmes d’intermédiation articulant l’offre et la demande de travail en temps réel, fragmentant les tâches et externalisant les coûts opérationnels vers les travailleurs. Dans ce contexte, diverses études soutiennent que cette modalité configure un nouveau modèle productif caractérisé par la décentralisation et la gestion algorithmique du travail (De Stefano et al., 2021).

			 

			L’une des caractéristiques centrales de ce modèle réside dans la transformation de la relation de travail. Les plateformes tendent à classer les travailleurs comme indépendants, évitant ainsi la reconnaissance contractuelle propre à l’emploi formel et limitant l’accès aux droits du travail et à la protection sociale. Toutefois, cette catégorisation a été largement remise en question en raison de la coexistence de mécanismes intensifs de supervision et de contrôle. Comme le soulignent Woodcock et Graham (2020 : 29), « les travailleurs des plateformes sont soumis à des systèmes de contrôle continu à travers des algorithmes, des évaluations et des métriques de performance », ce qui met en évidence des relations de subordination non reconnues juridiquement.

			 

			Dans ce contexte, l’apparente autonomie du travail se trouve conditionnée par des structures de pouvoir intégrées dans l’architecture technologique des plateformes. La gestion algorithmique ne se limite pas à organiser les tâches et à attribuer les services, mais elle évalue, discipline et hiérarchise également la performance des travailleurs. Des recherches récentes montrent que ces mécanismes approfondissent les conditions de précarité à travers l’intensification de la supervision numérique et la réduction des marges effectives d’autonomie du travail (Liu et al., 2024). Par ailleurs, les plateformes développent des environnements hautement compétitifs fondés sur des systèmes de réputation, l’attribution automatisée des tâches et des mécanismes de pénalisation, configurant ainsi de nouvelles formes de contrôle organisationnel dans les environnements numériques (Zhang et Meuriot, 2025).

			 

			Ces dynamiques produisent des formes d’emploi caractérisées par de hauts niveaux d’insécurité et d’incertitude concernant les revenus, la stabilité professionnelle et la protection sociale. Divers rapports internationaux ont documenté le problème de la « décence » du travail dans l’économie des plateformes, notamment en matière de sécurité sociale, de transparence algorithmique et de droits collectifs (Fairwork, 2024). En conséquence, la flexibilité promue comme avantage central du modèle tend à se traduire par un transfert des risques économiques et opérationnels des entreprises vers les travailleurs.

			 

			En Amérique latine, ces transformations acquièrent des caractéristiques spécifiques en raison de la présence historique de marchés du travail segmentés et de hauts niveaux d’informalité structurelle. Contrairement à des contextes disposant d’une régulation du travail plus développée, le travail sur plateformes s’insère dans des trajectoires professionnelles déjà marquées par la précarité et l’instabilité. À cet égard, différentes études indiquent que l’expansion régionale des plateformes numériques repose sur la disponibilité d’une main-d’œuvre informelle et de faibles niveaux de protection sociale (CEPAL/OIT, 2021). Plus qu’une rupture avec les dynamiques professionnelles préexistantes, l’économie des plateformes réorganise et intensifie des tendances historiques de flexibilisation et de déprotection du travail.

			 

			Les données récentes montrent également que le travail sur plateformes est constamment associé à des conditions d’emploi instables, des revenus irréguliers et une protection sociale limitée (Alauddin et al., 2025). De manière complémentaire, des recherches récentes soutiennent que l’organisation algorithmique du travail n’élimine pas les formes antérieures de précarité, mais les réorganise et les approfondit à travers de nouvelles structures numériques de contrôle (Chigbu, 2026). Dans cette perspective, l’emploi médiatisé par les plateformes peut être interprété comme une reconfiguration technologique de relations professionnelles historiquement précaires.

			 

			Un autre élément important concerne la fragmentation du travail en micro-tâches, dynamique qui affaiblit les formes traditionnelles d’organisation collective et limite les possibilités d’action syndicale. L’individualisation du travail favorise des relations compétitives entre travailleurs et rend plus difficile la construction d’identités professionnelles partagées. Toutefois, des études récentes montrent également l’émergence de nouvelles formes d’articulation collective et de construction du pouvoir du travail à travers des réseaux numériques et des espaces transnationaux de coopération (Bessa et al., 2022 ; López et al., 2025).

			 

			Par ailleurs, la reconfiguration de l’emploi médiatisé numériquement ne se développe pas de manière homogène. Il existe des différences importantes entre les types de plateformes, les secteurs économiques et les contextes nationaux, ce qui invite à s’abstenir d’interprétations généralisantes. De même, les travailleurs ne constituent pas des acteurs passifs au sein de ces structures professionnelles, mais développent des stratégies d’adaptation, de négociation et de résistance face aux conditions imposées par les plateformes numériques.

			 

			En conséquence, le travail sur les plateformes numériques ne peut être compris uniquement comme une innovation technologique, mais comme une transformation structurelle qui redéfinit les relations professionnelles, les mécanismes de contrôle et les formes contemporaines d’organisation du travail.

			 

			4. « Informalité hybride » : fondements théoriques et dimensions analytiques

			 

			Les transformations du travail médiatisé par les plateformes numériques ont mis en évidence les limites des catégories classiques utilisées pour analyser les marchés du travail, en particulier les notions de travail formel et informel. Dans des contextes où les plateformes combinent des mécanismes d’organisation formelle – tels que les contrats numériques, les systèmes d’enregistrement et de traçabilité des activités – avec des conditions de travail caractérisées par la précarité, l’externalisation des risques et une faible protection sociale, ces catégories se révèlent insuffisantes pour expliquer la complexité du phénomène.

			 

			

			Dans ce contexte, la notion d’« informalité hybride » proposée dans cet article vise à offrir une interprétation plus large des transformations du travail associées à la numérisation. Contrairement aux approches centrées exclusivement sur l’informalisation, l’emploi atypique ou la précarisation numérique, cette catégorie cherche à intégrer simultanément les dimensions technologiques, organisationnelles, économiques et politiques du travail sur plateformes (OIT, 2021 ; García Calvo et al., 2023).

			 

			Bien que la littérature récente ait incorporé des concepts tels que les « zones grises du travail », l’« informalisation de l’emploi » ou la « précarisation numérique », ces approches tendent à privilégier des dimensions partielles du phénomène. Certaines priorisent l’ambiguïté juridique entre autonomie et subordination, tandis que d’autres mettent l’accent sur la détérioration des droits du travail ou l’expansion de modalités contractuelles non standard. Cependant, ces approches ne parviennent pas à expliquer de manière intégrée comment les plateformes numériques combinent des mécanismes de formalisation technologique avec des conditions persistantes de précarité du travail.

			 

			Dans cette perspective, l’« informalité hybride » ne doit pas être comprise uniquement comme une catégorie descriptive, mais comme un outil analytique destiné à interpréter de nouvelles configurations professionnelles propres au capitalisme numérique contemporain. Cette catégorie repose sur l’idée que les plateformes numériques n’éliminent pas l’informalité historique des marchés du travail latino-américains, mais la réorganisent au moyen de mécanismes technologiques introduisant des formes partielles de formalisation organisationnelle sans garantir une protection effective du travail (CEPAL/OIT, 2021 ; Stecher et al., 2025). 

			 

			Sur le plan opérationnel, « l’informalité hybride » peut être définie comme une modalité d’insertion professionnelle caractéristique de l’économie des plateformes numériques, dans laquelle coexistent des mécanismes formels d’organisation et de contrôle technologique avec des conditions matérielles de précarité, une absence partielle de droits du travail et un transfert structurel des risques vers les travailleurs. Cette définition permet d’identifier cinq dimensions analytiques centrales :

			 

			-Formalisation technologique : existence de systèmes numériques d’enregistrement, de surveillance, de traçabilité et d’évaluation du travail.

			 

			-Informalisation matérielle : persistance de conditions de précarité, d’instabilité professionnelle et de limitations dans l’accès aux droits sociaux.

			 

			-Gestion algorithmique : utilisation d’algorithmes pour superviser, attribuer les tâches et discipliner le travail.

			 

			-Transfert des risques : déplacement des coûts opérationnels et des contingences économiques des plateformes vers les travailleurs.

			 

			-Fragmentation réglementaire : coexistence de multiples niveaux normatifs et institutionnels rendant difficile la délimitation des responsabilités du travail.

			 

			Le Tableau 1 synthétise les différences analytiques entre la notion d’« informalité hybride » et d’autres concepts utilisés pour étudier les transformations contemporaines du travail.

			 

			

			Tableau 1. Différences analytiques entre l’« informalité hybride » et les concepts connexes

			 

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Concept

						
							
							Approche principale

						
							
							Limites

						
							
							Apport différentiel de l’« informalité hybride » 

						
					

					
							
							Zones grises du travail

						
							
							Ambiguïté juridique entre autonomie et subordination

						
							
							Se concentre principalement sur le lien juridique

						
							
							Intègre des dimensions technologiques, économiques et politiques

						
					

					
							
							Informalisation de l’emploi

						
							
							Dégradation de conditions de travail auparavant formelles

						
							
							Analyse les processus de perte des droits

						
							
							Explique des configurations professionnelles qui émergent simultanément formalisées et informalisées

						
					

					
							
							Emploi atypique

						
							
							Modalités distinctes de l’emploi standard

						
							
							Se centre sur les formes contractuelles

						
							
							Intègre la gestion algorithmique et le contrôle numérique

						
					

					
							
							Précarisation numérique

						
							
							Intensification de l’insécurité et de la vulnérabilité du travail

						
							
							Priorise les conditions matérielles de précarité

						
							
							Analyse également la légitimation institutionnelle et la fragmentation réglementaire

						
					

					
							
							Informalité hybride

						
							
							Coexistence structurelle entre formalisation technologique et informalisation matérielle

						
							
							Concept émergent en construction

						
							
							Permet d’intégrer les dimensions organisationnelles, technologiques, économiques et politiques du travail sur les plateformes numériques

						
					

				
			

			 

			Source : élaboration propre

			 

			

			En conséquence, l’« informalité hybride » permet de comprendre le travail sur les plateformes numériques non comme une condition transitoire ou exceptionnelle, mais comme une forme structurelle de réorganisation du travail dans des contextes de capitalisme numérique. En particulier en Amérique latine, cette catégorie s’avère utile pour analyser la manière dont les plateformes articulent de nouvelles formes technologiques de contrôle et d’organisation du travail avec des structures historiques d’inégalités et d’informalité du travail.

			 

			5. Conflit réglementaire en Amérique latine

			 

			La régulation du travail médiatisé par les plateformes numériques s’est configurée au cours des dernières années comme un champ de conflit réglementaire dans lequel convergent intérêts économiques, transformations technologiques et tensions autour de la redéfinition contemporaine de l’emploi. Plus qu’un processus exclusivement technique ou juridique, la régulation de ces modalités professionnelles exprime des conflits liés à la subordination, à l’autonomie, à la protection sociale et aux droits du travail dans l’économie numérique.

			 

			Les tensions réglementaires émergent en partie parce que les plateformes numériques combinent des mécanismes de formalisation organisationnelle avec des conditions matérielles historiquement associées à l’informalité du travail. Cette désarticulation entre formes technologiques d’organisation et cadres juridiques traditionnels complique la classification du lien de travail et génère des controverses concernant les responsabilités des entreprises de plateformes.

			 

			Dans ce contexte, les entreprises technologiques ont promu des discours centrés sur la flexibilité, l’innovation et l’autonomie professionnelle, présentant les travailleurs comme des prestataires indépendants capables de décider librement de leurs horaires et de leurs niveaux de participation. Ces discours ont influencé de manière significative les débats publics et les processus réglementaires visant à éviter des schémas traditionnels de régulation du travail.

			 

			À l’inverse, les syndicats, les organisations de travailleurs et divers secteurs académiques soutiennent que les plateformes reproduisent des relations de subordination médiatisées par des algorithmes. Dans cette perspective, la classification des travailleurs comme indépendants constitue, dans de nombreux cas, un mécanisme destiné à contourner les obligations du travail et à transférer les risques économiques vers les travailleurs (OIT, 2021). La tension entre autonomie formelle et subordination matérielle devient ainsi l’un des principaux noyaux du débat réglementaire contemporain.

			 

			En Amérique latine, ces conflits acquièrent des caractéristiques spécifiques en raison de la coexistence de hauts niveaux d’informalité structurelle, de faiblesse institutionnelle et de capacités étatiques hétérogènes. Bien que différents pays aient développé des réponses réglementaires face au travail sur les plateformes numériques, les résultats montrent des tensions persistantes entre flexibilité économique, innovation technologique et protection sociale.

			 

			Le cas chilien représente l’une des tentatives réglementaires les plus avancées de la région à travers la Loi n° 21.431, qui reconnaît simultanément des travailleurs dépendants et indépendants au sein de l’économie des plateformes. Néanmoins, des rapports postérieurs à sa mise en œuvre mettent en évidence des limitations liées au contrôle étatique, à la transparence algorithmique et aux garanties effectives des droits du travail (Chile, 2026). Cela reflète la persistance d’écarts entre reconnaissance normative et conditions matérielles de travail.

			 

			À l’inverse, le Pérou présente un scénario de forte fragmentation réglementaire. L’absence d’une législation consolidée a favorisé l’expansion de modalités professionnelles hautement flexibles et faiblement protégées, reproduisant des dynamiques historiques d’informalité du travail. Dans ce cas, l’absence de régulation stable fonctionne indirectement comme un mécanisme de légitimation de la précarisation du travail.

			 

			Le Mexique constitue un scénario intermédiaire dans lequel les réformes réglementaires récentes montrent des avancées en matière de reconnaissance des droits du travail et d’accès à la sécurité sociale, bien qu’accompagnées de fortes controverses politiques. Le débat autour de la réforme de 2024 a mis en évidence les résistances des plateformes face à des mécanismes susceptibles de redéfinir juridiquement la relation de travail selon des schémas de subordination formelle.

			 

			Pour sa part, le Panama illustre un modèle réglementaire principalement orienté vers le contrôle opérationnel du service plutôt que vers la protection du travail des travailleurs. Le Décret exécutif n° 10 de 2026 intègre les plateformes au système de transport à travers la catégorie de « Taxi de luxe », sans reconnaître explicitement les droits du travail associés aux conducteurs. Ce cas met en évidence la manière par laquelle certains cadres réglementaires s’intéressent plus à l’intégration fonctionnelle des plateformes au sein des marchés existants qu’à la régulation des conditions de travail.

			 

			Dans l’ensemble, les cas analysés montrent que les réponses réglementaires au travail sur les plateformes numériques ne suivent pas une trajectoire homogène vers la formalisation du travail. Au contraire, prédominent des modèles hybrides, des mécanismes partiels de reconnaissance des droits et des formes de dérégulation fonctionnelle qui reflètent des conflits plus larges concernant l’avenir du travail dans l’économie numérique.

			 

			Par ailleurs, le caractère transnational des plateformes numériques introduit des asymétries significatives entre les entreprises technologiques et les capacités réglementaires des États. Diverses études soutiennent que la gouvernance du travail sur plateformes se configure comme un espace fragmenté où interagissent de multiples niveaux normatifs et relations de pouvoir entre acteurs locaux et globaux (Uchiyama, 2026).

			

			 

			En conséquence, la régulation du travail sur les plateformes numériques doit être comprise comme un champ de conflit politique et de réorganisation des relations de pouvoir plutôt que comme un simple processus d’adaptation normative. L’analyse de ces tensions permet de comprendre comment les transformations technologiques contemporaines reconfigurent simultanément l’emploi, la gouvernance du travail et les inégalités sociales en Amérique latine.

			 

			6. Gouvernance algorithmique et relations de pouvoir

			 

			L’essor du travail médiatisé par les plateformes numériques transforme non seulement les conditions matérielles de l’emploi, mais également les formes contemporaines d’exercice du pouvoir dans le domaine du travail. La gestion algorithmique fonctionne comme un mécanisme central d’organisation, de supervision et de contrôle, en déplaçant des fonctions traditionnellement associées aux structures hiérarchiques vers des systèmes automatisés d’évaluation, d’attribution des tâches et de coordination de l’activité productive.

			 

			Contrairement aux modèles classiques d’organisation du travail, dans lesquels les mécanismes d’autorité sont plus visibles et localisables au sein de structures corporatives définies, les plateformes numériques configurent des formes diffuses de gouvernance du travail. Celles-ci reposent sur des systèmes de réputation, des métriques de performance, des évaluations, des incitations et des pénalisations qui régulent en temps réel le comportement des travailleurs. En ce sens, la gestion algorithmique ne se limite pas à distribuer les tâches, mais établit également des formes de disciplinarisation du travail médiatisées technologiquement.

			 

			Des recherches récentes ont souligné que la gestion algorithmique constitue l’un des principaux instruments de coordination et de contrôle du travail numérique contemporain, puisqu’elle intensifie la supervision tout en projetant une apparence d’autonomie du travail (Azevedo et al., 2023 ; De Stefano et Taes, 2023). Selon cette logique, le pouvoir organisationnel devient moins transparent, sans pour autant être moins efficace. La subordination ne s’exprime plus uniquement à travers des ordres directs ou une supervision présentielle, mais également par des systèmes automatiques de classification, de priorisation, d’évaluation et d’exclusion.

			 

			Ces mécanismes influencent directement les conditions d’accès au travail, la stabilité des revenus et le maintien au sein des plateformes. L’apparente neutralité technique des algorithmes contribue à invisibiliser les relations de dépendance et de subordination, en présentant les décisions patronales et managériales comme des résultats automatisés de systèmes technologiques. Ainsi, la gouvernance algorithmique reconfigure les relations de pouvoir en déplaçant la responsabilité organisationnelle vers des infrastructures numériques opaques et difficilement contrôlables.

			 

			Par ailleurs, ces systèmes produisent des effets subjectifs sur les travailleurs. La surveillance constante, l’auto-exigence et la dépendance aux métriques de performance peuvent affecter l’autonomie, le bien-être et la capacité de négociation du travail (Mbare et al., 2024). Les plateformes promeuvent des discours centrés sur l’entrepreneuriat individuel, la flexibilité et la responsabilité personnelle, configurant des modèles de travailleurs qui internalisent les risques dérivés de l’instabilité du travail. En conséquence, des problèmes structurels tels que la précarisation, l’absence de protection sociale ou la volatilité des revenus tendent à être réinterprétés comme des difficultés individuelles de performance.

			 

			Néanmoins, les travailleurs ne doivent pas être considérés comme des acteurs passifs face à ces mécanismes de contrôle. La littérature récente montre qu’ils développent également des stratégies d’adaptation, de résistance et de négociation face à la gestion algorithmique, tant à travers des pratiques individuelles qu’au moyen de nouvelles formes d’articulation collective numérique (Gorissen, 2025). Ces réponses montrent que la gouvernance algorithmique n’élimine pas le conflit du travail, mais le déplace vers de nouvelles arènes technologiques, organisationnelles et réglementaires.

			 

			En Amérique latine, ces transformations acquièrent des caractéristiques spécifiques en raison de la coexistence entre forte informalité structurelle, faiblesse institutionnelle et expansion accélérée de l’économie numérique. La gouvernance algorithmique ne remplace pas les anciennes formes d’inégalité du travail, mais les réorganise à travers de nouveaux mécanismes technologiques de contrôle et de différenciation sociale. Par conséquent, l’« informalité hybride » ne doit pas être comprise uniquement comme une condition économique ou juridique, mais également comme une forme contemporaine d’organisation du pouvoir dans le travail numérique.

			 

			En conséquence, les plateformes numériques n’agissent pas seulement comme des intermédiaires technologiques, mais aussi comme des espaces privés de gouvernance qui fixent des critères d’accès, de permanence, d’évaluation et d’exclusion du travail. Cette capacité de régulation pose de facto des défis significatifs aux États latino-américains, en particulier lorsque les entreprises opèrent de manière transnationale et que les cadres réglementaires nationaux se révèlent insuffisants pour contrôler les mécanismes algorithmiques qui structurent le travail.

			 

			7. Conclusions

			 

			L’analyse développée permet de soutenir que le travail sur les plateformes numériques constitue une transformation structurelle des relations professionnelles contemporaines, et non uniquement une innovation technologique dans l’organisation de l’emploi. En Amérique latine, ces dynamiques acquièrent une importance particulière en raison de leur articulation avec des marchés du travail historiquement marqués par l’informalité, les inégalités sociales et des capacités étatiques hétérogènes.

			

			 

			L’article a proposé la catégorie d’« informalité hybride » comme outil analytique permettant de comprendre la coexistence entre des mécanismes de formalisation technologique et des conditions persistantes de précarité du travail. Cette notion permet de dépasser les lectures dichotomiques centrées exclusivement sur l’opposition entre formalité et informalité, en intégrant les dimensions organisationnelles, technologiques, juridiques et politiques du travail sur les plateformes numériques.

			 

			L’analyse a également montré que la régulation du travail médiatisé par les plateformes constitue un champ de conflit réglementaire dans lequel se redéfinissent des catégories professionnelles traditionnelles telles que la subordination, l’autonomie, la dépendance et la protection sociale. Les cas examinés mettent en évidence des réponses étatiques hétérogènes, marquées par des tensions entre flexibilité économique, innovation technologique, reconnaissance des droits du travail et capacité effective de contrôle.

			 

			L’un des principaux apports de l’article consiste à articuler l’« informalité hybride », la gouvernance algorithmique et le conflit réglementaire comme des dimensions interdépendantes pour comprendre les transformations du travail numérique en Amérique latine. Dans cette perspective, les plateformes ne réorganisent pas seulement les marchés du travail, mais aussi les relations de pouvoir, les formes de contrôle et les mécanismes de production des inégalités.

			 

			Néanmoins, l’étude présente certaines limites. Étant principalement fondée sur l’analyse documentaire de la littérature académique, de rapports institutionnels et de cadres réglementaires, elle n’intègre pas de données empiriques directes issues d’entretiens, d’observations des pratiques professionnelles ou d’enquêtes de terrain auprès des travailleurs de plateformes. De futures recherches pourraient approfondir ces dimensions à travers des études comparées, des analyses empiriques nationales et des approches centrées sur les expériences des travailleurs.

			 

			En synthèse, la régulation du travail sur les plateformes numériques constitue un champ privilégié pour observer les tensions contemporaines entre technologie, emploi et protection sociale. Avancer vers des modèles réglementaires plus justes et inclusifs exige de reconnaître la spécificité du travail numérique, de contrôler les mécanismes de gestion algorithmique et de problématiser les inégalités structurelles qui conditionnent son développement en Amérique latine.
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